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RESOLUTION 1051 (1996) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3644e seance, 

le 27 mars 1996 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 687 (1991) du 8 avril 1991, et en particulier la 
section C de cette resolution, sa resolution 707 (1991) du 15 aout 1991, sa 
resolution 715 (1991) du 11 octobre 1991 et les plans de controle et de 
verification continus dont cette derniere porte approbation, 

Rappelant le paragraphe 7 de sa resolution 715 (1991), aux termes duquel il 

a prie le Comite cree par la resolution 661 (1990), la Commission speciale et le 

Directeur general de l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) de 
collaborer a la raise au point d'un mecanisme qui permette de controler a 
l'avenir toute vente ou fourniture a l'lraq par d'autres pays d'articles 
relevant de 1'application de la section C de la resolution 687 (1991) et 

d'autres resolutions pertinentes, y compris la resolution 715 (1991) et les 
plans dont celle-ci porte approbation, 

Ayant examine la lettre datee du 7 decembre 1995 (S/1995/1017), adressee a 

son president par le President du Comite cree par la resolution 661 (1990), dont 

1'annexe I contient les modalites applicables au mecanisme de controle des 
exportations et des importations prevu au paragraphe 7 de la resolution 
715 (1991), 

Considerant que le mecanisme de controle des exportations et des 
importations fait partie integrante du controle et de la verification continus 
dont le soin incombe a la Commission speciale et a l'AIEA, 

Considerant que le mecanisme de controle des exportations et des 
importations n'est pas un regime international d'octroi de licences, mais un 
dispositif de notification prealable par les Etats ou se trouvent des societes 
qui envisagent de vendre ou de fournir a l'lraq des articles vises dans les 
plans de controle et de verification continus, et qu'il ne portera pas atteinte 
au droit legitime qu'a l'lraq d'importer ou d'exporter a des fins non interdites 
les articles et la technologie qui sont necessaires a son developpement 
economique et social. 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Approuve , conformement aux dispositions pertinentes de ses resolutions 
687 (1991) et 715 (1991), les modalites du mecanisme de controle prevues a 
l'annexe I de la lettre du 7 decembre 1995 susmentionnee (S/1995/1017), sous 
reserve des dispositions de la presente resolution; 

2. Approuve de meme les principes generaux devant regir 1'application du 
mecanisme de controle, tels qu'ils sont exposes dans la lettre du 

17 juillet 1995 que le President de la Commission speciale a adressee au 
President du Comite cree par la resolution 661 (1990), dont le texte est 

reproduit a l'annexe II de la lettre du 7 decembre 1995 susmentionnee 
(S/1995/1017); 

3. Affirme que le mecanisme approuve par la presente resolution est sans 

prejudice des accords ou regimes internationaux ou regionaux de non¬ 
proliferation existants ou futurs, y compris les arrangements que vise la 
resolution 687 (1991) et n'en entraveront pas 1'application; et que ces accords 

ou regimes n'entraveront pas non plus le fonctionnement du mecanisme; 

4. Confirme que, tant qu'il n'en aura pas decide autrement en vertu de 
ses resolutions pertinentes, les demandes d'autorisation d'exportation vers 
l'lraq presentees par d'autres Etats et les demandes d'autorisation 

d'importation presentees par l'lraq pour tous articles ou technologies auxquels 
s'applique le mecanisme devront continuer d'etre adressees au Comite cree par la 
resolution 661 (1990) afin que celui-ci decide de la suite a y donner 

conformement au paragraphe 4 du mecanisme; 

5. Decide , sous reserve des paragraphes 4 et 7 de la presente resolution, 
que tous les Etats devront : 

a) Transmettre au groupe mixte constitue par la Commission speciale et le 
Directeur general de l'Agence internationale de l'energie atomique en vertu du 
paragraphe 16 du mecanisme les notifications, accompagnees, comme le prevoit le 
mecanisme, des donnees fournies par les exportateurs eventuels ainsi que tous 
les autres renseignements pertinents dont ils pourraient disposer, concernant la 
vente ou fourniture envisagee, a partir de leur territoire, de tous articles ou 
technologies sujets a notification en vertu des paragraphes 9, 11, 13, 24, 25, 

27 et 28 du mecanisme; 

b) Communiquer au groupe mixte, conformement aux paragraphes 13, 24, 25, 
27 et 28 du mecanisme, toute information dont ils pourront disposer ou qu'ils 
pourront recevoir de fournisseurs se trouvant sur leur territoire, concernant 
toute tentative de se soustraire au mecanisme ou de fournir a l'lraq des 
articles interdits en vertu des plans de controle et de verification continus 
approuves par la resolution 715 (1991), ou tous manquements de l'lraq a 

1'obligation de se conformer aux procedures de derogation speciale prevues aux 
paragraphes 24 et 25 du mecanisme; 

6. Decide que les notifications requises en vertu du paragraphe 5 seront 
adressees au groupe mixte par l'lraq, pour ce qui est de tous les articles et 
technologies vises au paragraphe 12 du mecanisme, a compter de la date convenue 
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entre la Commission speciale, le Directeur general de l'AIEA et l'lraq et, en 
tout etat de cause, a partir du soixantieme jour suivant 1'adoption de la 
presente resolution; 

7. Decide que les notifications requises en vertu du paragraphe 5 seront 
adressees au groupe mixte par tous les autres Etats a compter de la date a 
laquelle le Secretaire general et le Directeur general de l'AIEA, apres avoir 
consulte les membres du Conseil et les autres Etats interesses, lui auront fait 
savoir qu'ils ont la conviction que les Etats sont prets a mettre en oeuvre le 
mecanisme; 

8. Decide que les elements d'information fournis comme le prevoit le 
mecanisme seront consideres comme confidentiels et strictement reserves a la 
Commission speciale et a l'AIEA dans la mesure ou cela sera compatible avec les 
responsabilites que leur assignent la resolution 715 (1991), les autres 
resolutions pertinentes et les plans de controle et de verification continus 
approuves en vertu de la resolution 715 (1991); 

9. Affirme qu'il serait dispose, si 1'experience acquise ou 1'evolution 
des technologies en faisait apparaitre la necessite, a reexaminer le mecanisme 
afin de determiner s'il y a lieu de le modifier, et que les annexes aux plans de 
controle et de verification continus approuves en vertu de la resolution 

715 (1991), qui definissent les articles et technologies au sujet desquels le 
mecanisme exige une notification, pourront etre modifiees conformement a ces 
plans, une fois que les Etats interesses auront ete dument consultes, comme le 
prevoient les plans, apres notification au Conseil de securite; 

10. Decide aussi que, jusqu'a nouvel ordre, le Comite cree par la 

resolution 661 (1990) et la Commission speciale exerceront les fonctions qui 

leur sont assignees dans le cadre du mecanisme; 

11. Prie le Directeur general de l'AIEA d'exercer, avec l'aide et le 
concours de la Commission speciale, les fonctions qui lui sont assignees dans le 
cadre du mecanisme; 

12. Demande a tous les Etats et a toutes les organisations internationales 

de cooperer pleinement avec le Comite cree par la resolution 661 (1990), la 

Commission speciale et le Directeur general de l'AIEA dans 1'accomplissement des 
taches qui leur sont assignees dans le cadre du mecanisme, notamment de leur 
apporter tout element d'information qu'ils pourraient rechercher aux fins de 

1'application du mecanisme; 

13. Demande a tous les Etats de prendre des que possible les mesures 
eventuellement requises au plan interne pour mettre en oeuvre le mecanisme; 

14. Decide que, 45 jours au plus tard apres 1'adoption de la presente 
resolution, tous les Etats devront avoir regu de la Commission speciale et du 
Directeur general de l'AIEA les renseignements necessaires pour qu'ils puissent 
se preparer, au plan national, a mettre en application les dispositions du 
mecanisme; 
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15. Exiqe que l'lraq remplisse inconditionnellement toutes les obligations 
que lui impose le mecanisme approuve par la presente resolution et coopere 
pleinement avec la Commission speciale et avec le Directeur general de l'AIEA 
aux fins de 1'accomplissement des taches qui leur incombent au titre de la 
presente resolution et du mecanisme, par les moyens dont ils decideront 
conformement aux mandats que leur a confies le Conseil; 

16. Decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans ses resolutions 699 (1991), 715 (1991) et dans la presente resolution, et 
de prier le Secretaire general et le Directeur general de l'AIEA de lui 
presenter un rapport unifie tous les six mois a compter du 11 avril 1996; 

17. Decide de demeurer saisi de la question. 




